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FAIT 

par  CRETE!’, 

Sur  la  nécessité  de  compléter  la  commission  de  surydllanct 
de  la  trésorerie  nationale. 

Séance  du  6 messidor  an  7- 


Citoyens  représentai. 


Votre  commission  de  surveillance  de  la  trésorerie 
nationale  , au  nom  de  laquelle  je  me  présente  , se 
trouve  réduite  à deux  membres  depuis  le  commen- 
cement de  cette  session  ; elle  auroit  déjà  averti  le 
Conseil  de  la  nécessité  de  la  renouveler  ou  de  la  corn- 
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pléter  3 si,  comme  elle  se  le  proposoit , elle  eût  pü 
faire  précéder  cette  proposition  par  un  rappott  sur  la 
situation  de  la  trésorerie , rapport  trop  long  - temps 
ajourné  3 et  encore  retardé  par  un  obstacle  dont  je 
dois  vous  rendre  compte. 

Tandis  que  votre  commission  mettoit  en  ordre  les 
matériaux  qu’elle  avoir  recueillis , celle  qui  est  établie 
auprès  du  Conseil  des  Cinq -Cents  a fait  un  rapport 
qui  a subitement  interrompu  nos  travaux:  vous  allez 
juger  de.  nos  motifs. 

Ce  rapport , fait  au  Conseil  des  Cinq  - Cents , n’est 
pas  1117e  simple  exposition  de  la  situation  de  la  tréso- 
rerie ; il  contient  l’examen  critique  de  toutes  les  parties 
de  spn  régime  : des  chefs  nombreux  d’inculpations  ou 
de  blâmes  contre  les  commissaires  qui  administrent  ce 
grand  établissement  ont  été  proclamés.  Avertis  par  ce 
rapport , et  déterminés  par  la  confiance  que  vos  com- 
missaires doivent  à leurs  collègues  , ils  se  sont  pré- 
parés à ajouter  à la  ponctualité  de  leur  examen  toutes 
les  notions  que  pourroit  leur  fournir  le  rapport  fait  à 
l’autre  Conseil  ; ils  attendaient  pour  cela  qu’il  eût  été 
imprimé:  et  distribué  ; mais  quelques  raisons  en  ont 
sans  doute  retardé  la  publication,  il  n’est  encore 
connu  que  par  les  extraits  qu’en  ont  donnés  les  jour- 
naux. 

Vous  appercevez,  citoyens  représentais , quelle  est 
la  position  du  Conseil  des  Anciens  dans  cette  affaire. 
Les  commissaires  de  la  trésorerie  sont  sous  le  poids 
d’une  espèce  de  prévention  qui  doit  être  jugée  par  le 
Corps  législatif  ; tes  motifs  de  cette  prévention  ne  sont 
point  encore  spécialement  connus  : le  Conseil  des 
Cinq -Cents  doit  la  juger  d’abord  3 elle  sera  ensuite 
soumise  au  Conseil  des  Anciens  : pourroit- on , dans  cet 
état  d’indécision,  agiter  particulièrement  dans  ce  Conseil 
l’examen  de  radministration  de  la  trésorerie  nationale^et 
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s^exposer  ainsi  aux  contradictions  d’unè  double  instruc- 
tion? On  conçoit  facilement  quels  seraient  les  inconvé- 
niens  de  présenter  simultanément  dans  les  deux  sections 
du  Corps  législatif  une  affaire  aussi  importante,  et  de 
proposer  séparément  des. conclusions  variées  , tirées  de 
faits  incohérens , apperçus  ou  jugés'  d’une  manière  diffé^ 
rente.  Nous  avons  pensé  que.  dans  de  telles  circons- 
tances il  étoit  nécessaire  de  différer  le  rapport  qui  doit 
vous  être  fait , jusqu’à  la  publication  de  celui  qui  a été 
prononce  au  Conseil  des  Cinq  Cents , de  conserver  à 
chaque  Conseil  l’action  successive  qui  lui  appartient 
dans  1 examen  et  le  jugement  des  opérations  de  la 
trésorerie  nationale  , et  d’éviter  ainsi  de  compromettre 
leur  impartialité  et  leur  liberté  réciproques. 

Nous  nous  bornons  aujourd’hui  à annoncer  au  Con- 
seil que , dans  le  prochain  rapport  qui  lui  sera  fait , les 
comptes  des  recettes  effectives  de  l’an  et  du  premier 
semestre  de  l’an  7 seront  mis  sous  ses  yeux  ; que  cette 
partie  des  travaux  de  la  trésorerie  est  successivement 
sortie  du  désordre  et  de  la  complication  dans  lesquelles 
elle  avoit  été  plongée  par  le  papier-monnoie  , quelle 
marche  aujourd’hui  avec  régularité,  et  qu’il  ne  lui 
manque  plus  que  la  simplicité,  terme  de  perfection 
qui  n est  pas  encore  complètement  atteint. 

La  partie  des  dépenses  n’est  point  aussi  avancée  ; elle 
ne  se  forme  que  sur  les  comptes  des  receveurs  et  des 
payeurs-generaux , et  par  leur  comparaison  avec  ceux 
des  divers  ministères.  La  trésorerie  recueille  bien  tous 
les  matériaux  propres  à justifier  de  toutes  les  dépenses 
publiques  ^ mais  elle  11e  parviendra  jamais  à un  ordre 
clair  et  précis , tant  qu’il  n’existera  pas  de  système  ré- 
gulier de  comptabilité  : or  ce  système  ne  peut  être  créé 
que  par  une  loi  ; et  cette  loi , si  nécessaire , se  fait  en  - 
core  attendre.  Jusque-là  les  comptes  et  les  pièces  des 
comptables  continueront  à s’accumuler,  sans  méthode 
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afrêtée , dà ns  les  dépôts  de  la  trésorerie  * des  agent 
nombreux  seront  employés  à les  classer  : leurs  travaux 
seront  peut  - être  inutiles  en  partie  ; mais  on  ne 
pourroit  les  abandonner  sans  s'exposer  à une  grande  con- 
fusion. 11  faut  ajouter  que  cette  absence  de  lois  sur 
la  comptabilité  est  la  cause  la  plus  directe  des  dépenses 
trop  fortes  occasionnées  par  l'administration  de  la  tré- 
sorerie. 

Les  lois  veulent  que  votre  commission  de  surveil- 
lance de  la  trésorerie  fasse  un  rapport  préalable  à son 
renouvellement  5 mais  s’il  n'y  a pas  lieu  à procéder 
de  suite  à ce  renouvellement , il  est  au  moins  indis- 
pensable de  compléter  cette  commission.  Je  suis  chargé 
de  proposer  au  Conseil  d’arrêter  qu'il  sera  incessant- 
nlent  procédé,  par  la  voie  du  scrutin,  à la  nomi- 
nation de  trois  de  ses  membres , pour  compléter  la  com- 
mission de  surveillance  de  la  trésorerie  nationale , en  rem- 
placement des  représentai  du  p-euple  Lecouteulx  , Lacuée  et 
Legrand , sortis  du  Corps  législatif  en  prairial  dernier l 
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